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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Les résultats financiers de la Caisse nationale de retraite des agents
des collectivités locales (C.N.R.A.C.L. ) lui ont permis de disposer, par
le passé, de réserves importantes. Us ont commencé à se dégrader à
compter de l'exercice 1984 compte tenu de la politique d'abaissement
des taux de cotisations, motivés par l'allégement des charges des
hôpitaux, et donc de la sécurité sociale.

Alors que la situation financière de la Caisse était déjà fortement
détériorée ( 1,123 milliard de francs de déficit pour 1984, porté à
1,80 milliard de francs pour 1985 ), la loi de finances pour 1986, par son
article 78 , a institué une nouvelle compensation spécifique entre la
C.N.R.A.C.L. et certains régimes spéciaux du secteur public (avec effet
rétroactif pour l'année 1985 ).

Cette mesure a eu pour conséquence d'entraîner la C.N.R.A.C.L.
à supporter, compte tenu de sa situation démographique relativement
favorable, la plus grande partie du déficit de certains régimes sociaux
spéciaux, soit :

- 3,563 milliards de francs pour 1985 ,

- 3,960 milliards de francs pour 1986,

- et 4,5 milliards de francs pour 1987

entraînant un désengagement de l'État d'un montant identique.

Ainsi , la situation de la C.N.R.A.C.L. se dégrade progressivement
depuis 1985 .

Cette évolution constitue une grave menace pour l'équilibre des
budgets des communes et des départements puisqu'elle nécessitera
inéluctablement un relèvement de plus en plus important des cotisations,
ce qui accent* ra davantage la pression fiscale.

Au 1" janvier 1987, les réserves de la C.N.R.A.C.L. se montaient
à 3,1 milliards de francs, à confronter à un déficit prévisionnel de
I ,3 milliards de francs.
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Imprmere du V-ui

Le besoin de financement de près de 1 2 milliards de francs en 1 987
a été couvert par un prêt de la C.A.E.C.L. et une augmentation du taux
des cotisations employeurs de prés de 50 % ( 15 % au lieu de 10,2 % en
1986), ce qui correspond à une hausse moyenne de 2,5 points de la
fiscalité locale.

Afin d'éviter une nouvelle augmentation du taux des cotisations des
collectivités locales en 1988 , qui entraînerait une nouvelle hausse des
impôts locaux, il est temps de supprimer cette véritable ponction que
constitue la « surcompensation » et dont le but est de substituer la
C.N.R.A.C.L. - donc les collectivités locales — à l'État, dans son action
de solidarité en faveur des régimes de vieillesse fortement déficitaires.

Tels sont, Mesdames et Messieurs, les motifs de la présente
proposition de loi à laquelle nous vous demandons de bien vouloir
apporter votre soutien.

PROPOSITION DE LOI

Article unique.

L'article 78 de la loi de finances pour 1986, n° 85*1403 du
30 décembre 1985 , est abrogé.


